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Introduction 
 
La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi les 
habitants et de recueillir leurs remarques sur le projet de Règlement Local de Publicité 
intercommunal (RLPi) du territoire. 
 
La Communauté d’agglomération Grand Lac a ainsi prévu dans sa délibération de 
prescription du 21 février 2019, les modalités de concertation suivantes : 
 

1. Organisation d’une réunion publique au minimum, pour présenter les grandes 
orientations et enjeux du RLPi, 

2. Mise à disposition d’un dossier du projet RLPi sous format papier, dont le 
contenu évoluera au fur et à mesure de l’avancement de la démarche, ainsi que 
d’un registre permettant aux habitants et citoyens d’inscrire leurs observations. 
Ces éléments seront disponibles dans chaque mairie des 28 communes 
membres et au siège de la Communauté d’agglomération Grand Lac, aux 
heures et jours habituels d’ouverture d’accueil du public. Le tout est également 
disponible en ligne sur le site de la communauté d’agglomération. Ces éléments 
de concertation seront mis à la disposition du public dès la publication de la 
délibération prescrivant l’élaboration du Règlement Local de Publicité 
intercommunal, et ce jusqu’à l’arrêt du projet,  

3. Transmission de l’information par divers supports et moyens de communication 
notamment par la presse locale, le site internet de la Communauté 
d’agglomération ou encore le journal intercommunal, 

4. Réalisation du bilan de la concertation à l’issue de cette dernière, au plus tard 
lors de l’arrêt du projet de Règlement Local de Publicité intercommunal. 

 
Ces modalités ont été intégralement réalisées. 
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Bilan de la concertation 
 
Les différents outils mis en Suvre lors de la concertation ont permis au public mais 
aussi aux professionnels et aux associations d’apporter leur contribution au RLPi. La 
concertation menée a ainsi fait évoluer l’avant-projet qui avait été envisagé par les 
élus. 
 
Le présent bilan restitue l’ensemble des contributions. Toutes ont fait l’objet d’une 
analyse à l’occasion d’une réunion du comité de pilotage du RLPi, qui a décidé de 
retenir les contributions suivantes en vue d’adapter le projet avant son arrêt : 
 
Publicités et préenseignes 
 
- Les bâches de chantier supportant de la publicité à Aix-les-Bains seront limitées à 
10,5 mètres carrés (demande d’associations environnementales) ; 
- la publicité supportée par le mobilier urbain pourra atteindre 8 mètres carrés en ZP3 
à Aix-les-Bains (demande d’une société d’affichage puis de la commune d’Aix-les-
Bains dans le cadre de la collaboration avec les communes) ; 
- la zone d’activité de la Biolle sera intégrée en ZP4b (zones commerciales hors unité 
urbaine de Chambéry) (demande de la commune de la Biolle dans le cadre de la 
collaboration avec les communes). 
 
Enseignes 
 
- Une ZP4c (zone commerciale en site inscrit) sera créée afin de répondre aux besoins 
en matière d’enseignes numériques du supermarché situé à Viviers-du-Lac afin qu’il 
bénéficie des mêmes règles que les autres supermarchés situés en ZP4a et ZP4b 
(demande de la commune de Viviers-du-Lac dans le cadre de la collaboration avec les 
communes). 
 
Les autres contributions n’ont pas été intégrées au projet de RLPi car celles-ci n’étaient 
pas en phase avec les objectifs exprimés par les élus et la recherche d’un projet 
équilibré et cohérent pour l’ensemble des communes de Grand Lac. 
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Compte-rendu de la réunion publique du 21 octobre 2024 

 
Une réunion publique sur le projet de RLPi s’est déroulée le lundi 21 octobre 2024 au 
centre des Congrès d’Aix-les-Bains. 
 
Les principaux points abordés durant la réunion publique sont les suivants :  
1/ Présentation des éléments de contexte relatifs à la procédure et à la réglementation 
actuelle ; 
2/ Présentation du diagnostic et de l’avant-projet relatifs aux publicités et 
préenseignes ; 
3/ Présentation du diagnostic et de l’avant-projet relatifs aux enseignes ; 
4/ Présentation des prochaines étapes et du calendrier ; 
5/ Rappel des outils de concertation à disposition du public pour contribuer au projet. 
 
En dehors des élus et services de Grand Lac, sept personnes étaient présentes dont 
une personne conseillant les entreprises dans le domaine de la signalétique. 
 
Les principales questions et remarques formulées durant la réunion publique ont été 
les suivantes : 
 
- L’affichage dit « libre » fait-il partie de la publicité extérieure ?  
> Les communes ont des obligations de mettre à disposition des espaces pour 

l’affichage d’opinion et la publicité des associations sans but lucratif. Le nombre 
d’espaces dépend du nombre d’habitants de la commune ainsi que de sa configuration 
(chaque personne habitant en agglomération doit se situer à moins d’un kilomètre d’un 
affichage de ce type). Le RLPi ne règlemente pas ce type de publicité (en surface, en 

hauteur, etc.) car contrairement aux autres formes de publicité, le code de 

l’environnement fixe des obligations minimales sur ces supports pour permettre une 

communication efficace notamment pour les associations sans but lucratif (don du 

sang, etc.). 

 
- Qu’est-ce que le mobilier urbain supportant de la publicité ?  
> Ce type de publicité est présent surtout à Aix-les-Bains sous forme de publicité sur 
des abris destinés au public (abris-bus) ou encore sur des « sucettes » avec une face 
informative et une face commerciale. Ce type de publicité est implantée sur le domaine 
public et fait l’objet d’un contrat avec une société d’affichage après avoir fait l’objet d’un 
marché public le plus souvent. Il est rappelé que pour le mobilier urbain, la publicité 
doit être « accessoire », c’est-à-dire qu’elle ne doit pas couvrir plus de 50% des 
surfaces d’affichage disponibles. 
 
- Qu’est-ce qu’une préenseigne temporaire ?  
> Au terme de l’article R581-68 du code de l’environnement, les préenseignes 
temporaires sont :  

« 1° Les préenseignes qui signalent des manifestations exceptionnelles à 
caractère culturel ou touristique ou des opérations exceptionnelles de moins de 
trois mois ; 
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2° Les préenseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent des 
travaux publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, 
réhabilitation, location et vente. » 

 
Elles peuvent être implantées 3 semaines avant la manifestation qu’elles signalent et 
doivent être retirées dans les 7 jours qui suivent la fin de celle-ci. L’avant-projet de 
RLPi propose de réduire à 2 jours cette dernière durée à Aix-les-Bains compte tenu 
du nombre de manifestations annuelles pour éviter une accumulation des dispositifs. 
 
- Le RLPi est-il obligatoire ?  
> Il s’agit d’une procédure volontaire. Dans la pratique, la majeure partie des grandes 
agglomérations disposent d’un RLPi ou sont en train de l’élaborer. 
 
- Comment s’organise le pouvoir de police en matière d’affichage ?  
> Les Maires des communes de Grand Lac sont l’autorité de police unique depuis le 
1er janvier 2024 au sein de leur commune. Toutefois, il est possible que cette 
compétence soit transférée et exercée par le Président de la communauté 
d’agglomération. Ce transfert du pouvoir de police entre communes et 
intercommunalité est réinterrogé à chaque nouveau mandat, après les élections 
locales. 
 
- Quels sont les effets du RLPI ? 
> Dès l’entrée en application du RLPi, toutes les nouvelles enseignes seront soumises 
à autorisation préalable (formulaire CERFA spécifique) de l’autorité de police (soit le 
Maire actuellement). Actuellement, c’est seulement le cas dans les périmètres 
protégés, notamment les abords des monuments historiques. 
Les dispositifs existants (publicités, préenseignes et enseignes) qui sont conformes 
aux règles nationales mais qui deviendraient non conformes du fait des nouvelles 
règles du RLPi, disposeront d’un délai pour se mettre en conformité (6 ans pour les 
enseignes et 2 ans pour les publicités et préenseignes). 
 
- Quel est le statut des chevalets ? 
> S’ils sont situés sur l’unité foncière de l’activité à laquelle ils se réfèrent, ils 
constituent une enseigne installée directement sur le sol.  
En revanche, si le chevalet est implanté sur le domaine public, il s’agit d’une publicité 
ou préenseigne - sauf s’il dispose d’une autorisation d’occuper le domaine public. Par 
exemple, un restaurant qui dispose d’une terrasse sur le domaine public pourra 
installer un chevalet avec son menu sur cette terrasse et il s’agira d’une enseigne bien 
qu’il ne s’agisse pas du lieu de l’activité. 
 
- Ne serait-il pas pertinent que la surface des dispositifs lumineux à l’intérieur des 
vitrines soit règlementée en pourcentage, variable selon les zones ? 
> Cette proposition sera examinée par les élus avant l’arrêt du RLPi afin de voir s’ils 
font évoluer l’avant-projet sur ce point. 
 
- Comment les échanges de la réunion publique seront pris en compte dans la 
démarche ? 
> Un compte rendu de la réunion figurera dans le bilan de la concertation (document 
qui reprend l’ensemble des contributions formulées durant le projet en réunion, par 
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email ainsi que par courrier ou registre en mairie). Les élus de Grand Lac examineront 
les propositions formulées afin de faire ou non évoluer leur avant-projet. 
 
En complément, les remarques issues de la concertation préalable seront examinées 
lors d’un comité de pilotage composés des élus des communes de Grand Lac pour 
faire éventuellement évoluer l’avant-projet exposé en réunion publique avant l’arrêt du 
RLPi. 
 
Monsieur Guigue, vice-président de Grand Lac en charge du RLPi, clôt la réunion en 
remerciant les participants et en les invitant à formuler d’autres remarques s’ils le 
souhaitent via les canaux mis à disposition. 
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Compte-rendu de la réunion avec les Personnes Publiques 
Associées du 22 octobre 2024 

 
Une réunion de concertation avec les Personnes Publiques Associées sur le projet de 
RLPi s’est déroulée le mardi 22 octobre 2024 au siège de Grand Lac. 
 
Les principaux points abordés durant la réunion sont les suivants :  
1/ Présentation des éléments de contexte relatifs à la procédure et à la réglementation 
actuelle ; 
2/ Présentation du diagnostic et de l’avant-projet relatifs aux publicités et 
préenseignes ; 
3/ Présentation du diagnostic et de l’avant-projet relatifs aux enseignes ; 
4/ Présentation des prochaines étapes et du calendrier ; 
5/ Rappel des outils de concertation à disposition du public pour contribuer au projet. 
 
En dehors des élus et services de Grand Lac, trois personnes publiques étaient 
représentées : l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP), le 
Parc Naturel Régional des Bauges et le SCoT Métropole Savoie. 
 
Avis global des personnes publiques associées présentes sur le projet : 
 
- La représentante de l’Architecte des Bâtiments de France félicite Grand Lac pour le 
projet tel que présenté. La dérogation visant à restreindre la publicité uniquement 
sur le mobilier urbain de petit format et non numérique en site inscrit et aux abords 
de monuments historiques va dans le sens des recommandations de l’UDAP. 
 
- La représentante du PNR des Bauges précise que le PNR permet une dérogation 
dans sa charte mais qu’elle est favorable au fait que l’avant-projet de RLPi n’envisage 
pas de déroger afin de maintenir la qualité des paysages du PNR. 
 
Les principales questions et remarques formulées durant la réunion ont été les 
suivantes : 
 
- Formulation et rédaction du règlement : les participants soulignent l’importance 
de la rédaction et de l’illustration du règlement afin de faciliter au mieux sa bonne 
compréhension. Certains éléments nécessiteront sans doute d’être précisés de 
manière explicite (que sont les dispositifs temporaires par exemple). 
 
- Enseignes lumineuses : la représentante de l’Architecte des Bâtiments de France 
indique que l’UDAP demande que les enseignes perpendiculaires lumineuses soient 
interdites.  
> Cela a bien été intégré dans l’avant-projet pour les abords de monuments historiques 
et le Site Patrimonial Remarquable de Chanaz.  
 
- Enseignes temporaires :  il est demandé de préciser quels dispositifs sont 
concernés et les règles associées. 
> Un panneau « vendu par » ou « loué par » ne constitue pas une enseigne temporaire 
liée à l’immobilier dans la mesure où il n’y a pas de vente ou de location en cours. Dès 
lors, il s’agit de publicité ou de préenseigne. 
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Les enseignes temporaires seront largement limitées notamment en surface et en 
nombre (avec l’application des mêmes règles que pour les enseignes permanentes 3 
sauf interdiction sur balcons). 
 
- Entrées de ville : la représentante du SCoT demande si celles-ci feront l’objet d’un 
traitement spécifique dans le RLPi. 
> La question des entrées de ville a été traitée par le biais de l’usage qui leur est 
affectée (zone commerciale, axe structurant ou zone résidentielle), et non du seul 
statut d’entrée de ville qui regroupe des réalités très diverses sur le territoire. Les 
règles envisagées dans les différents secteurs concourent à un large apaisement des 
entrées de ville qu’elles se situent dans le zonage résidentiel (très stricte) ou même en 
zonage d’activités et axes structurants (réduction du format, de la densité de la place 
du numérique, etc.). 
 
- La représentante du PNR des Bauges demande ce qui est prévu pour les communes 
concernées par l’extension du périmètre du PNR à savoir : Méry, Drumettaz-Clarafond 
et Grésy-sur-Aix en particulier.  
> Monsieur Guigue propose que Grand Lac, le PNR et les communes concernées 
puisse échange sur ce point. A priori, les parties des communes qui pourraient entrer 
dans le PNR sont essentiellement des secteurs hors agglomérations donc cela ne 
changera pas le projet de RLPi sur ce point. 
 
- Organisation du pouvoir de police en matière d’affichage. 
> Les Maires des communes de Grand Lac sont l’autorité de police unique depuis le 
1er janvier 2024 au sein de leur commune. Toutefois, il est possible que cette 
compétence soit transférée et exercée par le Président de la communauté 
d’agglomération - pour l’instant, le choix a été fait de renoncer à ce transfert. Ce 
transfert du pouvoir de police entre communes et intercommunalité est réinterrogé à 
chaque nouveau mandat, après les élections locales.  
 
- Limitation de l’intensité lumineuse :  La représentante du PNR des Bauges 
propose de limiter dans le RLPi l’intensité lumineuse des dispositifs à 100 candélas 
par mètre carré. Ce chiffre provient de recommandation de la charte du PNR et 
s’appuie sur une étude liée à l’éclairage public.  
> Ce point sera examiné par le comité de pilotage pour être éventuellement intégré au 
RLPi dès lors que l’on peut justifier le choix du chiffre retenu. 
 
Il est rappelé que les remarques issues de la concertation préalable seront examinées 
lors d’un comité de pilotage composés des élus des communes de Grand Lac pour 
faire éventuellement évoluer l’avant-projet exposé en réunion avant l’arrêt du RLPi. 
 
Monsieur Guigue, vice-président de Grand Lac en charge du RLPi, clôt la réunion en 
remerciant les participants et en les invitant à formuler d’autres remarques s’ils le 
souhaitent via les canaux mis à disposition. 
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Compte-rendu de la réunion avec les professionnels et les 
associations du 22 octobre 2024 

 
Une réunion de concertation avec les professionnels et associations sur le projet de 
RLPi s’est déroulée le mardi 22 octobre 2024 au siège de Grand Lac. 
 
Les principaux points abordés durant la réunion sont les suivants :  
1/ Présentation des éléments de contexte relatifs à la procédure et à la réglementation 
actuelle ; 
2/ Présentation du diagnostic et de l’avant-projet relatifs aux publicités et 
préenseignes ; 
3/ Présentation du diagnostic et de l’avant-projet relatifs aux enseignes ; 
4/ Présentation des prochaines étapes et du calendrier ; 
5/ Rappel des outils de concertation à disposition du public pour contribuer au projet. 
 
En dehors des élus et services de Grand Lac, les personnes suivantes étaient 
présentes ou représentées :  
- quatre sociétés d’affichage dont l’opérateur en charge de la publicité sur le mobilier 
urbain à Aix-les-Bains ; 
- deux représentantes d’associations de commerçants ; 
- une entreprise de conseil en signalisation (enseignes notamment). 
 
Les principales questions et remarques formulées durant la réunion ont été les 
suivantes : 
 
- la société JC Decaux indique que certaines dispositions envisagées sont en 
contradiction avec le contrat de mobilier urbain de la société avec la ville d’Aix-les-
Bains sur le mobilier urbain publicitaire. Il s’agit notamment de la hauteur au sol limitée 
à 3 mètres qui empêche l’installation de grand dispositif de 8 mètres carrés sur le 
mobilier urbain. Les prochaines semaines seront l’occasion de discuter de ces aspects 
afin de trouver une issue à ce sujet. 
> Il est à noter que le projet de RLPi prévoit une dérogation pour les publicités non 
numériques de 2 mètres carrés sur le mobilier urbain dans le site inscrit du lac du 
Bourget et aux abords de monuments historiques de la commune d’Aix-les-Bains. 
 
- la société FG demande si le projet prévoit l’interdiction des dispositifs publicitaires 
dont l’affiche mesure 8 mètres carrés.  
> Il est précisé que l’avant-projet prévoit cela dans une perspective d’harmonisation 
entre les communes. En effet, certaines communes sont déjà soumises à une 
limitation de 4,7 mètres carrés en particulier l’ensemble des communes du nord de 
Grand Lac.  
 
- Les sociétés présentes demandent que le format puisse être de 10,5 mètres carrés 
sur les axes structurants et en zones commerciales (ZP4a) afin de conserver des 
dispositifs de grand format, une meilleure visibilité de leur affiche et éviter la perte 
d’emplois liés à la publicité.  
> Ce point sera examiné par le comité de pilotage avant l’arrêt du RLPi en février 2025. 
Toutefois, il est rappelé qu’à ce stade il y a consensus entre les élus pour une réduction 
à 4,7 mètres carrés le long des axes structurants et en zones commerciales. 
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- la société JC Decaux demande d’examiner le zonage dans le détail ainsi que le 
règlement. Il est précisé que des plans détaillés et le projet de règlement pourront être 
transmis pour un examen détaillé. 
 
- l’entreprise Reflex Sign demande de définir ce qu’est une enseigne temporaire.  
> Au terme de l’article R581-68 du code de l’environnement, les préenseignes 
temporaires sont :  

« 1° Les préenseignes qui signalent des manifestations exceptionnelles à 
caractère culturel ou touristique ou des opérations exceptionnelles de moins de 
trois mois ; 
 
2° Les préenseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent des 
travaux publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, 
réhabilitation, location et vente. » 

 
Elles peuvent être implantées 3 semaines avant la manifestation qu’elles signalent et 
doivent être retirées dans les 7 jours qui suivent la fin de celle-ci. L’avant-projet de 
RLPi propose de réduire à 2 jours cette dernière durée à Aix-les-Bains compte tenu 
du nombre de manifestations annuelles pour éviter une accumulation des dispositifs. 
 
- l’entreprise Reflex Sign demande comment s’organise l’instruction sur le territoire et 
notamment si des moyens seront mis en place pour permettre les échanges avant le 
dépôt des demandes afin de faciliter l’aboutissement des projets. 
> Il est indiqué que lorsque le RLPi sera approuvé l’ensemble des enseignes sera 
soumis à demande d’autorisation préalable ce qui impliquera de déposer un dossier 
auprès de l’autorité de police en matière d’affichage (soit les Maires actuellement et 
peut être à terme le président de l’EPCI si les communes le souhaitent). Toutefois, il 
pourrait exister préalablement au dépôt du dossier des échanges avec les services 
instructeurs en charge de vérifier la complétude et la conformité d’un dossier. 
 
- l’entreprise Reflex Sign demande si une charte est prévue pour aller plus loin sur les 
règles architecturales, les couleurs ou d’autres aspects des enseignes. 
> Il est précisé que cela ne relève pas du règlement du RLPi en tant que tel mais qu’un 
document complémentaire peut être envisagé pour conseiller les commerçants et leur 
recommander certaines implantations plutôt que d’autres. 
 
- la représentante de l’union des commerçants de La Biolle demande quels sont les 
délais de mise en conformité avec le RLPi. 
> Le délai est de 6 ans pour les enseignes conformes aujourd’hui et qui ne le seraient 
plus après l’approbation du RLPi. Ce délai est de 2 ans pour les publicités et 
préenseignes. Toutefois, il est bien rappelé que ces délais ne valent que pour des 
dispositifs conformes au code de l’environnement. Or, en matière de publicités et de 
préenseignes, l’essentiel des dispositifs présents sont en infraction avec le code de 
l’environnement. 
 
Il est rappelé que les remarques issues de la concertation préalable seront examinées 
lors d’un comité de pilotage composés des élus des communes de Grand Lac pour 
faire éventuellement évoluer l’avant-projet exposé en réunion avant l’arrêt du RLPi. 
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Monsieur Guigue, vice-président de Grand Lac en charge du RLPi, clôt la réunion en 
remerciant les participants et en les invitant à formuler d’autres remarques s’ils le 
souhaitent via les canaux mis à disposition. 
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Demandes de participation à l’élaboration du RLPi  
 
Demande de l’Union de la Publicité Extérieure (UPE) du 24 janvier 2023  
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Demande de la société JC Decaux du 30 août  
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Demande de l’Union de la Publicité Extérieure (UPE) du 29 janvier 2024 
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Demande de l’association les Amis de la Terre en Savoie du 7 novembre 2024  
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Contributions transmises par courrier, registre ou mail 
 
Contribution du département de la Savoie du 25 septembre 2024 
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Contribution de Paysages de France du 26 septembre 2024 
 

 

 

L’association Paysages de France a également fourni en pièce-jointe de cette contribution les 

guides disponibles sur son site Internet contenant les mesures identifiées par l’association 
comme minimales à prendre en cas d’élaboration d’un RLPi :  

https://www.paysagesdefrance.org/galeries/34-4-Plaquette_RLP-

10000_compressed.pdf 

et 

https://www.paysagesdefrance.org/galeries/34-4-

Plaquette_RLP_10000_compressed.pdf 

https://www.paysagesdefrance.org/galeries/34-4-Plaquette_RLP-10000_compressed.pdf
https://www.paysagesdefrance.org/galeries/34-4-Plaquette_RLP-10000_compressed.pdf
https://www.paysagesdefrance.org/galeries/34-4-Plaquette_RLP_10000_compressed.pdf
https://www.paysagesdefrance.org/galeries/34-4-Plaquette_RLP_10000_compressed.pdf
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Contribution de la société FG publicité du 14 octobre 2024 
 

 
 
 
Contribution de la Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc du 18 octobre 2024 
 

 
 
Contribution de la société Smart Media du 4 novembre 2024 
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Contribution de la société JC Decaux du 9 décembre 2024 
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Contribution de la société ReflexSign du 17 décembre 2024 
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Contribution de l’association les Amis de la Terre en Savoie du 23 décembre 2024 
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Contribution d’un habitant du 2 janvier 2025 

 

 

  



 
 

37 

Contribution commune de Paysages de France, Les Amis de la Terre en Savoie, 

France Nature Environnement et Résistance à l’Agression Publicitaire du 2 janvier 
2025
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Contribution de l’Union de la Publicité Extérieure (UPE) du 7 janvier 2025 
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Contribution du Parc Naturel Régional des Bauges du 13 janvier 2025
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Contribution d’un habitant du 15 janvier 2025 

 

 

Contribution d’un habitant du 16 janvier 2025 
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Contribution d’un habitant du 21 janvier 2025 

 

Contribution d’un habitant du 25 janvier 2025 
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Contribution d’un habitant du 31 janvier 2025 

 

Contribution d’un habitant du 31 janvier 2025 

 

Contribution d’un habitant du 08 février 2025 
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Contributions de l’atelier citoyen 
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Annexes – communication autour de la concertation 
 

Articles de presse et réseaux sociaux 

 
Publication Facebook du 17/06/2024 – Page officielle de Grand Lac 
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Publication Facebook du 11/10/2024 – Page officielle de Grand Lac 

 

 
 
 

Publication Le Dauphiné Libéré du 11/10/2024 

 

 
 
  



 
 

73 

Publication La Voix de l’Ain – édition du 25 au 31/10/2024 
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Publication L’Essor Savoyard du 23/01/2025 
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Publication Facebook du 01/02/2025 – Page officielle de Grand Lac 

 
 

Publication Facebook du 12/02/2025 – Page officielle de Grand Lac 
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Captures d’écran du site Internet - octobre 2024 
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Captures d’écran du site Internet - décembre 2024 
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Captures d’écran du site Internet - janvier 2025 
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Lettre d’information diffusée sur le site Internet de Grand Lac à compter d’octobre 2024 
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Publication dans le bulletin communautaire n° 9 3 janvier 2025 
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